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Te dif 

I Seule 


différend lithuano-polonais ? Mais tout le monde en a entendu parler. 
Seulement, combien rares sont ceux qui en saisissent la nature, les ori¬ 
gines et la portée. Ce manque de compréhension provient du fait 
que, depuis l’annexion de l’Etat Lithuanien par la Russie, la question lithua¬ 


nienne cessa presque d’exister au sens international. Durant le XIXème 
siècle, elle était considérée soit comme un problème inséparable de la question 
polonaise, soit comme une question russe purement intérieure, et cela non 
seulement dans le sens qu’elle ne concerne que la Russie, mais aussi que la 
Russie a des droits incontestables sur la Lithuanie. Lancée par des savants 
russes, la théorie que «la Lithuanie est un pays russe dès l’origine», fut 
adoptée par le gouvernement comme justification des mesures qu’il prenait 
dans un but de russification, surtout après la dernière insurrection polono- 
lithuanienne de 1863. 

Il est vrai, que la thèse russe n’a jamais eu de crédit à l’étranger. 


Quant aux Lithuaniens eux-mêmes, ils ne séparaient guère leur cause de 


la cause polonaise. Les uns et les autres luttaient pour la restauration de 
l’Etat lithuano-polonais, composé de trois nations et de deux Etats. Il y a un 
demi-siècle, la question lithuano-polonaise agita, pour la dernière fois, l’Eu¬ 


rope occidentale. La faillite de l’insurrection de 1863 sembla confiner la 
question lithuano-polonaise dans le domaine de la politique intérieure russe. 

Eh bien, la grande guerre l’a rendue de nouveau internationale. Mais 
quel changement. I andis qu’il y a un demisiècle, il n’existait qu’une seule 
question lithuano-polonaise, à l’heure actuelle on se trouve en présence de 
questions non seulement distinctes, mais souvent ... et c’est là un fait à 
déplorer ... complètement opposées l’une à l’autre. 
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Qui a renié les idéaux communs de jadis et pour quelle raison ? Certes, 
ce ne sont pas les Polonais. Tous ceux qui représentent le pçuple polo¬ 
nais sont unanimes quant au maintien de leurs anciennes revendications 
politiques. 

Aussitôt la guerre déclarée, les Polonais s’organisent pour arriver à 
une solution de la question polonaise qui soit conforme au programme 
traditionnel. Les rôles sont habilement distribués pour ne pas laisser 
échapper l’occasion, quelle que soit des deux coalitions celle qui rem¬ 
portera la victoire : les uns doivent marcher avec les Empires Centraux, 
les autres avec les Alliés. La victoire des Empires Centraux promet l’in¬ 
dépendance, mais constitue une menace pour l’unité nationale ; la victoire 
de la Russie au contraire amène l’unité, mais elle implique un renoncement 
à l’indépendance. Le parti ententophile s’organise en « Comité National » à 
Paris, avec le concours actif de l’Ambassadeur russe Ïsvolsky. Le Comité 
est dirigé par un triumvirat composé de Mm. Roman Imowski, Erasme Piltz 
et le Comte Maurice ZAMOYSKI. Avant l’effondrement de la Russie, il ne 
put avoir pour base de son activité que le fameux appel du généralissime 
russe, le Grand-Duc Nicolas. En attendant des temps meilleurs, ces milieux 
n’avaient qu’à chanter les louanges de l’Empereur Nicolas. « Nous avons 
confiance absolue ... écrit Mr. Lipkowski ... dans l’auguste promesse de 
S. M. 1 Empereur Nicolas et nous avons la ferme conviction que, malgré 
l’opposition des chauvinistes russes, le magnanime Empereur revendiquera 
devant l’histoire le titre glorieux et immortel de Libérateur des Slaves, 
comme son Grand-Père a mérité celui de Libérateur du Peuple » (J. de 
Lipkowski, «La Question Polonaise», Paris 1915, p. 23). 

D’ailleurs, on ne se contentait pas des protestations de loyauté et 
d’admiration envers le Souverain russe, on entreprenait de préparer les 
politiciens en leur fournissant l’image de la Pologne que les Polonais rêvaient 
encore. Je parle des ouvrages tels que « L’encyclopédie polonaise » (en/ plu¬ 
sieurs volumes), la « Petite Encyclopédie polonaise », « la Pologne », &c ... 
qui tous ont paru en français, mais dont quelques-uns ont été traduits en 
anglais et en allemand. 

Le rédacteur de la Petite Encyclopédie polonaise, Mr. Erasme Piltz, 
définit ainsi le but de la publication de cet ouvrage : 

« Nous avons poursuivi nos recherches sur tous les territoires de l’an¬ 
cienne République, là où la population polonaise forme la majorité des habi- 
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tants et aussi dans les régions où, représentée par des minorités, elle joue 
pourtant un rôle marqué comme facteur de la vie sociale et économique » 
(p. III—IV). Pour être plus précis, dans toutes les publications polonaises 
de la guerre, nous trouvons des renseignements sur l’état de choses tel 
qu’il existait à la veille de la guerre sur le territoire de l’ancienne Lithuanie- 
Pologne dans les limites de 1772. En d’autres mots, tout en négociant 
avec Mr. Iswolski, Mr. Piltz et ses amis tâchent d’inculquer l’idée d’une 
Pologne agrandie par la Lithuanie et la Russie-Blanche. 

Un éminent politicien polonais, Mr. Korwin-Milewski fait le procès du 
Comité national polonais avec ses chefs Dmowski, Piltz, Zamoyski, dans des 
termes peu flatteurs pour les deux premiers. (Que faire de l’Est Européen, 
Paris 1919 pp. 170 sqq.). Si nous avons relevé ces noms, ce n’est pas pour 
le blâmer ou les louer, mais pour faire ressortir le fait que ceux qui cher¬ 
chaient auparavant un rapprochement avec le gouvernement russe en renon¬ 
çant à l’idée de l’indépendance, en réalité sont les champions les plus 
ardents de cette même idée. Ce qui est remarquable, c’est que Mr. Dmowski 
qui a jadis renoncé à toute idée de plus grande Pologne, ne veut plus 
entendre parler que d’une Pologne comprise dans les limites de 1772, c’est- 
j à-dire embrassant la Lithuanie et la Russie-Blanche. 

L’opinion de la gauche a été formulée par Mr. F'ilipowicz le Sous- 
Secrétaire d’Etat aux Affaires Etrangères dans le cabinet sozialiste de Mora- 
czewski. Au mois de Février, il avait déclaré aux représentants de la presse 
que les paysans qui forment la majorité à la Diète, désiraient voir la Pologne 
restaurée dans ses frontières historiques de 1772 et formant, conformément 
à la tradition qui remonte au XVème siècle, un Etat Fédératif comprenant 
la Pologne, la Lithuanie et la Russie-Blanche (« Le Temps », 2 5 Février 1919). 
Enfin, ce que Mr. Filipowicz préconisait en le représentant comme un voeu 
des paysans, la Diète l’adopta dans sa résolution du 24 Mai, dont les para¬ 
graphes 3 et 4 sont consacrés à la Lithuanie et à la Russie-Blanche. Le 
4ème paragraphe formule brièvement ce qui est amplement développé dans 
le 3ème. Par conséquent, nous nous bornons à reproduire seulement le 
3ème. Le voici: 

« La République polonaise poursuit la libération des territoires de 
l’ancien Grand-Duché de Lithuanie, afin de permettre à leurs habitants de 
se prononcer sur leur sort et sur leurs rapports avec l’Etat Polonais. La 
République tend vers l’union avec les peuples de l’ancien Grand-Duché de 
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Lithuanie sur la base de la communauté des intérêts politiques, économiques 
et moraux. La forme politique de cette union doit correspondre au droit de 
chaque peuple de statuer sur son sort. Ce principe doit donc également 
s’appliquer à cette partie de la Lithuanie et de la Ruthénie (sic) Blanche 
historique où la population polonaise est en majorité et cherche à s’unir à 
la Pologne. La Diète proclame que la République polonaise ne poursuit 
pas l’incorporation dans l’Etat Polonais des terres de l’ancien Grand-Duché 
de Lithuanie en vertu d’une décision unilatérale du corps législatif polonais.» 

C’est la dernière résolution dans la question lithuanienne acceptée par 
la Diète de Varsovie. Elle fut précédée par d’autres ouvertement annexion¬ 
nistes, mais elles doivent être considérées comme abrogées. Les divergences 
entre elles sont fort intéressantes et nous montrent par quels procédés on 
escompte réaliser le programme. Pour le moment, nous nous occupons 
simplement de constater le fait que les Polonais n’ont rien changé à leur 
programme depuis le partage de la Pologne; ils veulent ressusciter la Pologne 
historique. Leur idéologie est compréhensible. Ils voient dans la Pologne 
historique une martyre. Les trois voisins indignes l’ont déchirée et tenue 
sous le joug. Or, qu’était cette ancienne Pologne? Le champion de la liberté, 
le rempart de la civilisation pour l’Occident, la promotrice de la culture en 
Orient, &c . . . 

Le tableau de la structure intérieure de la République polonaise permet 
de formuler la première conclusion sur le caractère fondamental de cette 
organisation: c’est la tolérance complète envers toutes les manifestations 
d’individualisme historique territorial, intellectuel, moral et religieux des 
différents « états et peuples de la République » comme on appelait volontiers 
les parties constitutives de l’Etat (La Pologne, p. 131). Etant organisée sur 
de pareilles bases, elle était l’Etat modèle pour toutes les démocraties 
occidentales. L’opinion peu favorable dont elle jouissait en Occident est due 
à 1 intrigue des historiens allemands. « La République ne méritait pas la 
dénomination d’«oligarchie aristocratique» que les historiens allemands lui 
attribuent et qu’ils ont popularisée. Sa noblesse bien différente de l aristo- 
cratie occidentale, formait au XVIIIème siècle près de 12 pet. de la population 
totale, et son train de vie ressemblait dans la plupart des cas à celui des 
paysans. Tandis qu’en Pologne une proportion tellement élevée d’habitants 
jouissait de la plénitude des droits politiques, la France libérale de Louis- 
Philippe ne les accordait au XIXème siècle qu’à 2/3 pet. de ses citoyens 
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(180.000 sur 30.000.000). De même en Grande-Bretagne, avant la réforme 
de 1832, moins de 2 pet. (400.000) de citoyens avaient le droit de voter. 
La Pologne était donc un pays extrêmement démocratique pour l’époque » 
(Petite Encyclopédie, p. 23). Ainsi donc (pour continuer les savantes recherches 
de Mr. Erasme Piltz), la Pologne au XVIIIème siècle était 18 fois plus démo¬ 
cratique que la France au XIXème siècle et dépassait 6 fois l’Angleterre 
dans le démocratisme à la même époque. 

Dans un pareil Etat, la situation de toutes les classes de la société ne 
pouvait être que bonne. Commençons par les paysans. « Nous pouvons 
rappeler ici avec une fierté légitime — disent les auteurs de < La Pologne » — 
que, longtemps avant la chute de l’ancien royaume de Pologne, nos ancêtres 
connaissaient et mettaient en pratique, à maintes reprises, l’idée de la 
mutualité du crédit, qui ne fut appliquée en Europe Occidentale que vers le 
milieu du XIXème siècle. En 1715 déjà, le Chapitre du Dôme de Cracovie 
instituait, à l’intention des paysans de Pabianice, une caisse pour l’achat 
d’animaux de trait, qui est, à deux siècles de distance, le modèle de nos 
modernes caisses mutuelles de crédit. En 1765 fut créée, dans le domaine 
des Zamoyski de Biezun une caisse de prêts pour paysans qui porta le nom 
de « Karbona ». Vers la fin du XVIIIème siècle, la princesse Anna Jablo- 
nowska institua des caisses analogues dans ses domaines de Siemiatycze et 
de Kock. Nous nous arrêtons ici, le reste du passage ne contenant qu’une 
énumération d’institutions analogues. (La Pologne, p. 607.) • 

En présence de ces institutions pour le bien-être des paysans, les liens 
qui les rattachaient à leurs seigneurs ne pouvaient avoir aucune importance. 
« Bien que, sous l’influence du droit romain, on appelât alors le paysan 
« servus », c’est-à dire serf, il ne l’est ni de fait, ni en droit, il est seulement 
le « sujet » de son seigneur qui exerce sur lui le pouvoir judiciaire et admini¬ 
stratif» (La Pologne, p. 901). «Sous l’ancienne République de Pologne, 
la servage n’existait pas comme institution légale. C’est par voie d’abus 
seulement que le droit dégénérait parfois en un semblant de servitude, mais 
il ne se rapprochait jamais de l’état de choses établi légalement en Russie » 
(Vie économique de la Pologne, Encyclopédie polonaise, vol. III, Lausanne- 
Paris 1919 ; p. 611). 

Etant Ji démocratique et si équitable, la Pologne ne pouvait que faire 
du bien aux nations auxquelles elle était liée. Et en premier lieu ce fut 
la Lithuanie qui en profita. Ainsi, en ce qui concerne l’introduction du 
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christianisme, elle en est entièrement redevable à la Pologne. « Ce que les 
chevaliers teutons n’ont pu accomplir pendant un siècle et demi de lutte 
acharnée, les Missionnaires polonais le réalisèrent très rapidement. Même 
la province la plus attachée à la foi des aïeux, la Samogitie, s’incline devant 
la Croix. En même temps, l’Alma Mater de Cracovie forme des ecclésiastiques 
lithuaniens qui remplacent peu à peu le clergé polonais en Lithuanie. Les 
évêques lithuaniens succèdent aux évêques polonais qui ont joué plutôt le 
rôle de missionnaires. L’usage de réserver aux Lithuaniens les sièges épisco¬ 
paux dans leur pays se maintient jusqu’aux derniers jours de la République. 
Dans leur désir d’affermir les nouvelles conquêtes du christianisme, les 
Missionnaires polonais prennent également soin de la langue lithuanienne. 
La dynastie des Jagellons fonde toute une série de bénéfices ecclésiastiques 
où la langue lithuanienne est obligatoire en chaire et dans la cathéchisation » 
(La Pologne, p. 174). Cette attitude bienveillante envers les Lithuaniens, les 
Polonais l’ont gardée toujours. «Au XIXème siècle même, les Polonais 
donnaient aux Lithuaniens l’impulsion à une vie et à une activité propres » 
(p. 184). 

Voilà dans quels atours apparaît laPologne au moment de sa résurrection. 
Le Comité de rédaction nous assure que ce n’est pas là un plaidoyer partial 
en faveur de la Pologne, bien que personne n’ait le droit d’en vouloir aux 
Polonais de présenter leur cause sous le jour le plus favorable. La seule 
autorité de l’ouvrage, dont nous avons tiré les citations «pouvait lui venir de 
sa valeur propre, de la rigoureuse et irréfutable véracité des faits et de la 
logique des conclusions» (p. 111). S’il en est ainsi et si la Pologne fut 
réellement un Etat démocratique plus avancé que les autres dans son 
développement social et politique, le partage doit être considéré comme un 
crime. Le crime doit être expié et la 
comme le phénix qu’elle est. 

J’ai tâché de tracer le programme politique polonais par des déclarations 
émanant de divers partis. Une unanimité peut paraître quelque peu sur¬ 
prenante dans laquelle les socialistes de gauche s’associent aux réactionnaires 
de droite. La raison en est qu’aucun parti ne peut avoir de grief invétéré 
contre un Gouvernement national qui n’existait plus depuis cent-vingt ans, 
la Pologne se trouvant sous le joug étranger. D’autre part, l’image de 
l’ancienne Pologne est entourée de l’auréole du martyre. Personne n’est plus 
digne qu’elle de se voir appliquer ces vers du poète anglais : « Past ail 


Pologne doit renaître de ses cendres 
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dishonor Death has left on her only the beautiful. » Ce n’est pas ici la place 
de discuter sur le messianisme dont sont imprégnés la littérature, l’art et 
aussi la politique des Polonais. Ce ne sera pas une exagération que d’affirmer 
que la plupart des patriotes polonais sont sous la fascination des idées 
messianiques. L’éblouissante image de la cruxifixion de la Pologne, de sa 
mort et de sa future résurrection, créée par le grand poète Myckiewicz est 
le cathéchisme politique de Polonais. Ces idées et ses images sont chères 
à la société polonaise car cette société n’a pas changé dépuis l’époque des 
partages de la Pologne, et encore moins depuis la dernière insurrection. 
LaPologne n’a jamais possédé de classe moyenne. Sa bourgeoisie, actuellement 
en formation « s’apparente par son origine à l’ancienne classe des seigneurs 
polonais où elle compte de nombreux ancêtres et qui a formé son noyau. 
En effet, le cœur de cette bourgeoisie a été constitué par des familles nobles 
dépouillées de leurs terres, soit par des bouleversements politiques, soit de 
toute autre façon » (La Pologne, p. 894). Même les leaders de la classe 
ouvrière appartiennent, en fin de compte, à la noblesse. Or, toutes ces 
circonstances favorisent extrêmement le traditionalisme en politique. De 
nouvelles idées ne peuvent se répandre que quand elles sont apportées par 
de nouvelles classes sociales. 

La révision des idéaux politiques devrait s’opérer par l’établissement 
des faits.concernant le passé et la situation présente. Ce passé lumineux de 
la Pologne que je viens d’esquisser c’est encore un mirage du messianisme 
politique. Le vrai passé de la Pologne est très différent. Des recherches 
historiques ont depuis longtemps établi les fait réels. Mais les savants russes 
et allemands sont suspects aux Polonais. Ils les soupçonnent de dénigrer 
exprès la Pologne pour justifier les partages. Pour éviter tout soupçon de 
partialité, j’emprunterai donc quelques citations aux historiens français. On 
veut rétablir la Pologne dans les frontières de 1772. Il faut donc tout d’abord 
établir les véritables frontières de la Pologne à cette époque. Un coup d’oeil 
sur les cartes historiques polonaises montre que les Polonais désignent par 
le nom de Pologne la Lithuanie et la Pologne prises ensemble. Il est vrai 
que la Lithuanie en 1569 se trouva dans l’obligation de conclure une union 
réelle avec la Pologne. Or, d’après l’acte qui consacrait cette union, les 
deux pays devaient composer un seul Etat qui, cependant, ne s’appellerait 
ni Lithuanie, ni Pologne, mais simplement « Etat Commun » (Rzecz Pos- 
polita—Common Wealth) ; la dénomination « Lithuanie » ou « Pologne » 


n’était employée que pour désigner l’une ou l’autre partie de cet « Etat 
commun ». Par exemple, l’Article 3 du Traité de Polanov conclu le 17/27 Mai 
ïÔ 34 entre Wladislas IV, roi de Pologne, Grand-Duc de Lithuanie et 
Michel III Fedorovitch Grand-Duc et Tsar de Moscovie, maintient cette 
distinction : « Le Tsar ... cède et restitue ... au roi et à la République de 
Pologne les provinces (suit l’énumération). 11 restitue pareillement au Grand- 
Duché de Lithuanie la province de Smolensk ...» 

A la veille du partage cette distinction est maintenue intégralement. 
Ainsi l’impératrice Catherine II s’adresse-t-elle dans son manifeste de 1764 
séparément à la Pologne et à la Lithuanie. 

« Nous Catherine II par la grâce de Dieu Impératrice... Nous avons en¬ 
voyé à la sérénissime République de Pologne et au Grand-duché de Lithuanie... 

Ainsi juridiquement, les frontières de la Pologne de 1772 sont celles 
que les Lithuaniens reconnaissent à peu près sans restrictions. Mais, si les 
Polonais veulent désigner par son vrai nom l’état de choses alors existant, 
ils doivent employer le terme «Lithuanie-Pologne». L’éminent historien 
Prof. Ch. Seignobos se sert d’ailleurs de la dénomination de « Pologne- 
Lithuanie » dans l’ouvrage « Les aspirations autonomistes en Europe » (Paris 
1 9 1 3 ; P 3 -^ VII). Notre situation vis-à-vis de la Pologne était alors ce qu’était 
encore récemment celle de la Hongrie vis-à-vis de l’Autriche. On employait 
communément le terme d’« Autriche » pour désigner l’ensemble des deux 
Etats, mais jamais, dans un acte officiel, on ne se permit d’appeler Autriche 
ce qui était Autriche-Hongrie. 

C’est donc uniquement à l’aide de cette fraude que les Polonais peuvent 
établir leurs droits historiques sur la Lithuanie. Mais pour un juge impartial 
il est évident que sans le concours des Lithuaniens ils ne sont nullement fondés 
à réclamer la restauration de « l’Etat commun de Pologne-Lithuanie ». 

Qu’était-ce, au juste, que cette Pologne de 1772 ? Voyons d’abord sa 
composition sociale. La noblesse se composait de trois classes » des magnats 
chefs de clientèle j des proprietaires relativement fortunés, mais qui pour 
vivre ont besoin d entrer dans la clientèle des premiers 5 au-dessous, une foule 
de faméliques, qui vendent leurs suffrages à ceux là, sont soldats dans leur 
armee ou domestiques dans leurs maisons. Ils se laissent bâtonner par leur 
maître à la condition que, par égard pour leur noblesse, ce soit sur un tapis 
de Turquie ». (A. Rambaud dans 1 Histoire generale du IVème siècle à nos 
jours, tome VII, p. 459.) 


Rappelons-nous que cet état de choses s’appelle la démocratie 18 fois plus 
développée que la démocratie en France vers le milieu du XIXème siècle. 

Après la noblesse viennent les paysans. « Dès 1496, cent ans avant 
les édits de Boris Godounof, il est attaché à la glèbe. En 1556, Sigismondll 
renonce à toute immixtion dans les « affaires de propriété » des nobles ; 
c’était reconnaître que le paysan était devenu leur chose. Le seigneur est son 
propriétaire, son juge, avec droit de vie et de mort. Le serf doit à son maître 
tout son travail. Plus impitoyable envers les paysans que le maître sont les 
suppôts de celui-ci, le bailli et le percepteur juif. > 

L’Anglais Coxe constate (1778) que les paysans polonais sont «les 
plus pauvres, les plus opprimés, les plus misérables qu’il y ait au monde «, 
et cependant il avait vu l’Irlande. Maigres, pâles, épuisés de labeur, anémiés, 
rongés de plique, apeurés, terrifiés, ils ôtaient leur chapeau à tout passant, 
en murmurant : Soit loué Jésus-Christ. « Or, — dit ce voyageur — plus je 
les considérais, moins je pouvais comprendre de quoi ils pouvaient bien re¬ 
mercier Dieu. » Et Staszic ( 1 775 ) : * D faut reconnaître que quelle que soit la 
destinée réservée à la Pologne, le sort du paysan polonais ne peut empirer. « 
Pour le paysan, ni loi, ni roi ; donc point de patrie (OP. C 4, p. 461). 

Maintenant, voici un échantillon de la tolérance religieuse qui concerne 
en même temps la question nationale. « En 1765, Koninski, évêque ortho¬ 
doxe de la Russie-Blanche, présenta au roi de Pologne, un mémoire où il 
rappelait toutes les vexations auxquelles la religion grecque était sujette 
dans le royaume : Deux cents églises enlevées au culte et livrées aux unistes, 
interdiction de rebâtir ou de réparer celles qui tombaient en ruines, les 
prêtres maltraités, mis à mort. « Les pères missionnaires, dit le mémoire, 
se distinguent entre tous par leur zèle. Secondés par l’autorité séculière 
lorsqu’ils sont en mission, ils rassemblent le peuple gréco-russe de tous les 
villages environnants, comme on ferait d’un troupeau de moutons, le re¬ 
tiennent des six semaines entières, le forcent à se confesser à eux et, pour 
intimider ceux qui résistent, dressent des pals, étalent des verges, des 
branches épineuses, élèvent des bûchers, séparent les enfants de leurs 
parents, les femmes de leurs maris, cherchent ensuite à les épouvanter 
par des miracles imaginaires. En cas de ferme résistance, on les bat avec 
des verges ou avec des branches épineuses, en leur brûle les mains, on les 
retient en prison des mois entiers. « (A. Rambaud, Histoire de la Russie, 
7ème édition, par Prof. Haumant 1918, p. 462-3.) 
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Les conditions politiques de l’Etat ne pouvaient pas être bonnes. 

» Depuis que la Royauté avait cessé de se transmettre comme un héritage, 
chaque règne était précédé d’une élection, c’est-à-dire d’une crise intérieure 
et d’une crise extérieure. L’Europe a l’effroi de ces interrègnes, dont chacun 
peut amener une « guerre de la succession de Pologne-». Les Puissances 
voisines interviennent et par la séduction, la menace, parfois 1 emploi des 
armes, cherchent à faire prévaloir leur candidat. Souvent la France et la 
Suède, presque toujours la Russie, la Prusse, l’Autriche ont le leur. C’est 
aussi entre ces trois Puissances que s’ébauchaient les projets de partage. 
11 y eut des pourparlers; en 1518, entre Vassili Ivanovitch et Albert de 
Brandebourg; en 1667, entre Charles X de Suède, l’Autriche, le Brande¬ 
bourg en 1700, entre Charles XII et la Prusse ; en 1711, entre la Prusse et 
le tsar Pierre ; en 1732, entre Auguste II et Frédéric-Guillaume de Prusse » 
(Rambaud, Histoire générale, t. VII, p. 463). Plus de cent ans avant le 
premier partage du royaume, le roi Jean-Casimir dans un discours prononcé 
à la Diète de Varsovie le 6 Juin 1668 non seulement prédit le futur partage, 
mais désigna les co-partageants et les territoires que chacun d’eux devait 
prendre. « Jam vero ista mala imminent patriae (utinam sim falsus vates) sed 
certius est, quod absque praematura successoris electione Respublica ibit in 
direptionem : Moschum, unius linguae et majori parte religionis, dominum 
sequetur Russia et Lithuania, Brandeburgicum vicina Major Polonia et 
Prussia... Austriaca domus, licet rectissimas olat intentiones tamen in publica 
Regni direptione, a Minori Polonia sibi non deerit, et forte mallet unisquisque 
partem regni gladio partam absoluto dominatu tenere quam integrum regnum 
vetustis libertatibus contra principes legibus tectum » (ib. t.VI, p. 637). (*) 

Ce qui n’est arrivé nulle part ailleurs, en Pologne était possible. Deux 
de ses rois prirent part aux projets de partage. En 1 732, Auguste II négocie 
avec Frédéric-Guillaume un projet de partage : la Prusse aurait obtenu 
Dantzig et la Basse-Pologne ; on aurait désintéressé la Russie en lui donnant 

(*) Voilà les maux imminents qui menacent la patrie: (plût au Ciel que je fusse un faux 
prophète). Il est plus probable toutefois que l'Etat sera anéanti par l'élection prématurée du 
successeur du trône. La Russie (c-à-d. la Petite-Russie et la Russie-Blanche) et la Lithuanie suivront 
les Moscovites qui sont de même langue, et, en partie, de même religion. La Pologne Majeure et la 
Prusse suivront le Brandebourg. En dépit de ses intentions fort honorables, la Maison d Autriche 
s’attribuera, dans le dépeçage du Royaume, la Pologne Mineure, et il est évident que chacun des 
co-partageants voudra gouverner la partie acquise par les armes et y conserver un pouvoir absolu, 
au mépris des libertés anciennes qui protègent tout le Royaume. 


la Lithuanie moins Vilna, et l’Empereur en lui cédant le comté de Zips ; sur 
le reste de la Pologne, la Maison de Saxe aurait désormais régné à titre 
héréditaire. Il faut bien reconnaître qu’un tel arrangement eût sauvé la 
Pologne, au prix d’une amputation « (ib. t.VII, p. 120). L’idée d’amputation 
apparaît à l’éminent historien tellement juste qu’il revient à en parler plusieurs 
fois. « La constitution d’un gouvernement fort n’eût certainement pas été 
trop payée par l’abandon de quelques provinces » (t. VI, p. 648). 

On le voit bien, la Pologne courait à grands pas à sa perte. En présence 
de ces faits, peut-on qualifier le partage de crime ? Ici encore nous donnons 
la parole à Mr. Rambaud. «La Pologne ... dit-il... avait mérité par son fana¬ 
tisme et'sa corruption électorale le malheur de 1772. Elle ne méritait pas 
celui de 1793. L’histoire tiendra compte des généreux efforts du roi, des 
Czartoryski, de la majeure partie de la noblesse, du tiers-état patriote, pour 
la réforme du pays. (Histoire de la Russie, p. 502 .) En outre, ce qu’il y a eu 
de criminel dans la politique des futurs co-partageants de l’Etat Lithuano- 
polonais, c’était l’ingérence dans les affaires intérieures pour soutenir l’anar¬ 
chie et pour réprimer tous les efforts de réformes. 

Ce que j’ai dit à propos de la Pologne est aussi applicable à la Lithua¬ 
nie de cette époque. Depuis l’union parlementaire, établie à Lublin en 1569, 
les Lithuaniens étaient toujours en minorité à la Diète commune. Par con¬ 
séquent, la gérance des affaires lithuaniennes, pour autant qu’elles étaient 
soumises à la Diète, se trouvait dans les mains des Polonais. D’autre part, 
après l’Union de Lublin, la porte était ouverte toute grande à l’influence 
démoralisatrice polonaise. Pour les magnats lithuaniens, la possibilité était 
désormais donnée de jouer un rôle considérable dans les luttes des partis. 
Nous ne songeons aucunement à atténuer la responsabilité de la noblesse 
lithuanienne. Elle aussi a travaillé, sans doute dans l’illusion de faire son 
devoir, à la perte de la patrie. 
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II 

I a nation lithuanienne fut la première à mettre en doute le programme 
politique suivi par sa noblesse depuis le XVIIIème siècle. Pour comprendre 
/ la nouvelle attitude des Lithuaniens, il faut avoir présente à l’esprit 
la composition de la nation. Le Tiers-Etat nous faisait défaut, autant et même 
plus qu’aux Polonais. A côté de la noblesse, à laquelle appartenait aussi le 
clergé, il existait une classe nombreuse de paysans qui étaient devenus, sous 
l’influence polonaise, moins que des serfs, de véritables choses. On rencontre 
encore beaucoup de vieillards en Lithuanie qui se rappellent avec frisson 
l’esclavage qu’ils durent supporter. Ce qui tenait la place de la bourgeoisie 
appartenait soit à la petite noblesse, soit à la population juive avec quelque 
mélange d’autres étrangers. Or, quand il s’agissait de reconquérir l’indé¬ 
pendance perdue par insurrection contre le gouvernement russe, la masse de 
la population restait indifférente ou même hostile. On tâcha de l’entrainer 
par force à participer à l’insurrection. Quelques-uns suivaient de leur libre 
mouvement le seigneur, quand celui-ci savait se faire aimer de ses serfs. 
Mais ce n’étaient là que des cas exceptionnels. La plupart se tenaient à l’écart 
ou même aidaient les détachements russes dans la recherche des insurgés. 
Or, la patriotique noblesse paya cher sa témérité : la prison, l’exil, la dépor¬ 
tation, la confiscation des biens, rien ne lui fut épargné. On peut dire qu’après 
le coup qui lui fut porté par le Gouvernement russe, elle ne put jamais se 
relever. Cependant le temps exigeait d’elle un grand travail d’adaptation 
aux nouvelles conditions de la vie. Les idées démocratiques prenaient par¬ 
tout le dessus, elles pénétraient aussi en Lithuanie. Par conséquent, le petit 
groupe de la noblesse ne pouvait plus parler au nom de toute la nation. Il 
fallait chercher l’appui des masses de la population. D’autre part, l’abolition 
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du servage, même si les coups assénés à la noblesse par le gouvernement 
russe n’eussent jamais été portés, changeait d’une manière radicale les con¬ 
ditions économiques des propriétaires fonciers. Elle tarissait les principales 
sources de rendement de la propriété foncière labourée par la main-d’œuvre 
gratuite des serfs. La noblesse lithuanienne ne pouvait pas faire face à tant 
de maux à la fois. Elle devait céder la place à une autre classe sociale qui 
commença à se réveiller à la nouvelle vie. C’était la masse paysanne qui 
assumait la tâche de la régénération nationale, sociale et politique. Quel pro¬ 
gramme apportait-elle ? Comme les changements économiques et sociaux ne 
se produisent que très lentement, il est évident qu’on peut parler du nouveau 
programme comme étant innuce. Toutefois, les grandes lignes du mouve¬ 
ment nouveau apparurent bientôt clairement. Il serait superflu de faire 
remarquer que le programme de la masse de la population ne pouvait pas 
être identique à l’ancien. Si la noblesse assise sur les ruines de la fortune 
pouvait rêver de la grandeur des époques où elle était tout dans l’Etat, le 
paysan avait son propre dos endolori pour lui rappeler les misères de sa 
condition dans ce glorieux passé. Pour lui, la question principale était de 
s’émanciper au point de vue économique et social. L’abolition du serVage 
n’amena aucunement avec elle l’égalité devant la loi et l’indépendance com¬ 
plète vis-à-vis des anciens seigneurs. Le paysan était laissé sous la tutelle de 
l’Etat. L’idée était fort bonne de créer des organes spéciaux pour la pro¬ 
tection des serfs émancipés, mais malheureusement les tuteurs se recrutaient 
presque exclusivement dans la noblesse. Ces protecteurs du paysan ne pou¬ 
vaient évidemment pas devenir ses porte-parole. Pour devenir consciente d’elle- 
même, la classe paysanne avait besoin de s'instruire. En Lithuanie, elle ne 
tarda pas à former une élite d’intellectuels qui devinrent les apôtres des nou¬ 
veaux temps. Quoique les mesures prises par le gouvernement fussent un 
grand obstacle à la renaissance lithuanienne, elles ne purent l’étouffer. 

Le programme de la Lithuanie nouvelle ne pouvait avoir pour bases 
que le développement des idées démocratiques, comme c’est d’ailleurs le 
cas de tous les pays où se produit une renaissance nationale. On espérait 
du triomphe universel de la démocratie, la reconstitution de la nation 
lithuanienne dans l’avenir. On espérait obtenir du Gouvernement russe une 
autonomie. On prévoyait que dans un avenir lointain la Lithuanie deviendrait 
un des Etats fédératifs de Russie. Ceux qui aimaient à rêver sur le futur 
développement du monde parlaient même d’Etats-Unis d’Europe. On 
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retrouve toutes ces idées dans un des premiers journaux lithuaniens, 
« Varpas ». II va sans dire, que, dans ce temps-là, personne ne pensait à la 
possibilité d’une guerre mondiale qui pût changer complètement la carte 
politique du monde. On croyait qu’une évolution pacifique amènerait le 
triomphe des idées démocratiques et égalitaires. Comme l’on voit, le néo- 
lithuanisme renonçait à la restauration de l’ancien Grand-Duché de Lithuanie. 
Il y renonçait d’autant plus facilement que le peuple lithuanien était dans 
son propre Etat en minorité. Or, les néo-lithuaniens voulaient pour leur 
peuple une organisation politique qui lui assurât une situation prépondérante 
dans son domaine ethnographique et non pas celle de minorité nationale. 

Cette attitude leur valut d’une part, la haine des Polonais, et de l’autre, 
celle des nobles Lithuaniens qui, en majorité, bien qu’ils parlassent le polonais, 
n’avaient pas perdu le sentiment national et-se donnaient le nom de 
Lithuaniens. Aujourd’hui ces nobles épousent définitivement la cause polo¬ 
naise et commencent à revendiquer pour eux la nationalité polonaise. En 
reniant la nationalité lithuanienne et en adoptant le nom de Polonais, ils 
deviennent Polonais par option. Nous respectons leur nouvelle nationalité 
et nous les appelerons, dorénavant, Polonais, nous aussi. Or, les Polonais 
ne jugèrent ni viable, ni de longue durée, le mouvement national lithuanien. 
Ils n’y reconnurent que les premiers éléments d’une russification de la Lithuanie 
et, dans l’expectative, ils prirent une attitude plutôt hostile(LaPologne,p.845). 
Les auteurs de la « Pologne » adoucissent par trop l’attitude des Polonais 
envers le mouvement national lithuanien. En réalité, les choses se passèrent 
tout autrement. Tout d’abord, ils attribuèrent ce mouvement à une intrigue 
du Gouvernement russe. Ainsi, le premier délégué de la Pologne à la Con¬ 
férence de la Paix, Mr. Roman Dmowski, affirme que c afin d’affaiblir le 
polonisme, le gouvernement prêta un chaleureux appui au mouvement 
nationaliste lithuanien qui prit naissance après I870, et qui, sous l’influence 
de la protection gouvernementale, devint furieusement antipolonais » (La 
Question Polonaise, Paris 1919, p. 8). 

Cette manière d’expliquer la renaissance lithuanienne fut adoptée par 
tous les Polonais qui se trouvaient loin du mouvement lithuanien. En réalité, 
le « chaleureux appui » du Gouvernement russe consistait dans la prohibition 
des livres en lithuanien, dans les restrictions imposées aux paysans lithuaniens 
dans l’achat de terres, &c . . . Les Polonais en Lithuanie, quoique soumis à 
un régime d’exceptions et de restrictions n’avaient jamais été persécutés 
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d’une façon aussi impitoyable que les Lithuaniens. Pourtant, je n’accuse ni 
Mr. Dmowski ni les autres Polonais de mensonge ou de calomnie. Leur rai¬ 
sonnement était bien simple : le gouvernement russe persécute les Polonais ; 
les Lithuaniens deviennent hostiles aux Polonais, donc ils se font complices 
du Gouvernement russe. Ces temps derniers, combien de fois n’a-t-on pas 
abusé du même raisonnement en l’appliquant non plus aux Lithuaniens et 
aux Russes mais aux Lithuaniens et aux Alleinands. Un pareil simplisme 
peut-il être pardonné aux dirigeants de l’opinion publique ? C’est là une 
autre question. 

Cependant, tous les Polonais ne considéraient pas le mouvement néo^ 
lithuanien de cette manière. Ceux qui le voyaient de près se méprirent eux 
aussi sur son caractère, mais ils l’expliquaient toù-tà-fait différemment. Ils y 
voyaient un mouvement purement socialiste qui présentait un grand danger 
pour l’ordre établi. Les cas n’étaient point rares où ils dénonçaient à la 
police russe quelques-uns des patriotes lithuaniens dont la propagande leur 
paraissait trop « rouge ». 

Mais le champ de bataille ôù pouvaient s’exercer les hostilités entre 
les Lithuaniens et les Polonais était fort restreint car les deux adversaires 
avaient à leur côté un gendarme russe qui épiait leurs moindres mouvements. 
L’église catholique était le seul lieu où la langue russe ne pût pénétrer, 
grâce à l’opposition obstinée des papes. Par conséquent, c’était aussi l’unique 
domaine où les nationalités opprimées pouvaient se manifester et chacune 
d’elles prétendait que c’est sa langue qui devait être uniquement employée 
partout où l’église catholique permettait l’usage des langues vernaculaires. 
Le rôle d’agresseurs fut attribué aux Lithuaniens ; c’est là une arme dont 
on se sert toujours contre les nationalités qui renaissent à une vie nouvelle. 
Les Polonais se retranchaient derrière l’argument que leur langue était seule 
« catholique » tandis que la langue lithuanienne était « païenne ». Le polonais 
avait toujours été employé dans les églises de la Lithuanie ; en le remplaçant 
par le lithuanien, on ferait un grand pas vers l’introduction de l’orthodoxie 
selon les vœux du gouvernement russe, car « polonais » et « catholiques » 
sont synonimes. Les Lithuaniens ripostaient que la Divinité comprend toutes 
les langues et que, si le clergé polonais en introduisant avec le christianisme, 
l’usage de la langue polonaise, avait causé à la nation lithuanienne un grave 
préjudice qu’il fallait réparer et non pas perpétuer, en en tirant un argument 
pour la permanence du polonais. Dans ce conflit, les porte-parole lithuaniens 
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furent de jeunes prêtres sortis du peuple et appuyés par les grandes masses 
de la nation, tandis que le polonisme avait pour lui le haut clergé avec, à sa 
tête, les évêques de Lithuanie. Un récit détaillé de ces luttes serait bien 
monotone. Pour les comprendre, il faudrait les avoir vécues. Nous nous 
bornerons à constater les résultats d’un demi-siècle de continuels tiraillements. 
A la veille de la renaissance lithuanienne, les trois évêchés lithuaniens de 
Vilna, Kovno et Seïny étaient polonisés du haut en bas. A l’heure actuelle, 
deux diocèses — Kovno et Seïny — sont reconquis et le troisième en grande 
partie rétabli dans son caractère national. Après un pareil résultat, il n’est 
plus possible de douter de la victoire définitive et totale de la langue 
lithuanienne. 

Hors de l’église, l’inconciliable dissentiment entre Lithuaniens et Polo¬ 
nais devait se manifester dans les rapports sociaux et c’est encore la question 
de la langue qui en était le sujet. Mais cette fois il s’agissait de tout autre 
chose. Il fallait réintroduire l’usage du lithuanien dans la société. Je dis 
« réintroduire » car, au XVIIème siècle encore, la noblesse lithuanienne 
parlait plus couramment le lithuanien que le polonais. Au XVIème siècle, 
des tentatives sérieuses furent faites pour donner une vaste expansion aux 
lettres lithuaniennes. C’est ainsi que A. Coulva qui fit ses études à l’Univer¬ 
sité de Louvain au commencement de la Réforme et devint protestant, 
traduisit en lithuanien les Psaumes. Plus tard, un éminent homme d’Etat 
lithuanien, le prince Giedraitis, celui-là même qu’on avait dépêché à Paris 
pour ramener Henri de Valois (plus tard Henri III de France) après sa 
fuite, conçut un vaste programme pour le développement de la littérature 
lithuanienne. Malheureusement, il ne se trouva personne pour continuer son 
œuvre. C’est à lui que nous sommes redevables des plus purs monuments 
de la langue lithuanienne. 

La noblesse de la seconde moitié du XIXème siècle n’en savait rien. 
Elle n’était pourtant pas hostile au lithuanien. Dans leurs rapports avec les 
serfs, les seigneurs employèrent presque toujours cette langue. Mais la 
question se posa d’une façon tout-à-fait différente dès l’aube de la renaissance 
lithuanienne. Les premiers efforts des patriotes lithuaniens furent consacrés 
à la fixation de la langue et à la création d’une littérature. Désormais, il ne 
suffisait plus de parler le dialecte local qui s’apprend sans aucun effort ; il 
fallait étudier le lithuanien. La nouvelle littérature lithuanienne ne possédait 
pas encore à cette époque de chef-d’œuvres qui pussent récompenser l’étude 


d’une langue si difficile. D’autre part, il n’est guère aisé d’étudier une langue 
et surtout une littérature sans le secours des livres : or, depuis 1864, il était 
défendu d’imprimer des livres lithuaniens en Russie ou même d’en importer 
de l’étranger. Tous les livres lithuaniens étaient confisqués et le détenteur 
était frappé d’une pénalité qui allait parfois jusqu’à l’emprisonnement. 

Au surplus, si l’on se rappelle que l’église se déclarait contraire à 
l’emploi du lithuanien, et que le gouvernement russe non content de s’as¬ 
socier à ce sentiment lui donnait un libre cours dans la pratique ; si l’on 
considère, en outre, que les adhérents du néo-lithuanisme, loin de vénérer 
le passé lithuano-polonais, professaient des opinions « subversives » , on 
comprendra aisément que l’attitude des Polonais ne pouvait qu’être hostile. 

Que les Lithuaniens exigeassent qu’on leur prêchât dans les églises 
dans une langue qui leur fût familière, cela pouvait à la rigueur se justifier : 
leur ignorance leur servait d’excuse. Mais qu’une personne qui a fait ses 
études universitaires désirât faire usage du lithuanien dans la société de gens 
cultivés, c’était là une véritable révolution. Et puis, quel langage irrévérencieux 
ils tenaient ces drôles. Ils ne parlaient jamais de la Patrie, mais ils avaient 
toujours le mot « peuple » à la bouche et prétendaient que ce peuple avait 
droit à l’éducation, à l’amélioration de sa vie, &c ... Décidément, c’était des 
« socialistes ». C’est ainsi que les deux générations d’une même nation ne se 
comprenaient plus l’une l’autre et se changeaient en ennemiés. 

Voilà quelle fut, en Lithuanie même, leur patrie, l’expérience des Li¬ 
thuaniens avec les Polonais. Le sentiment qu’ils nourrissaient à l’égard des 
Polonais de Lithuanie s’étendit bientôt à la Pologne tout entière qui devait, 
cela va de soi, embrasser la cause de ses nouveaux fils de Lithuanie, de ces 
nobles qui renonçaient, ... provisoirement nous l’espérons, ... à leur natio¬ 
nalité lithuanienne. Les Polonais du Royaume de la Galicie et de laPosnanie 
en voulaient aux Lithuaniens de leur abandon de l’ancien programme commun. 
D’autre part, ils considéraient qu’on enlevait une province à leur expansion 
culturelle et économique. Ainsi la rupture entre les Lithuaniens et les Polonais 
se produisit dans tous les domaines. Ce qui piquait au vif les Polonais, c’était 
la perte de ce qu’ils considéraient comme leur Marche orientale, même à un 
point de vue de civilisation. Le mouvement lithuanien se montra très irrévé¬ 
rencieux envers cette culture polonaise dont les Polonais étaient si fiers. Son 
mépris n’embrassait pas, toutefois, la production littéraire et artistique de la 
Pologne ; il se concentrait sur la prétendue mission civilisatrice de la Pologne 


22 


dans l’est. Aux éloges chaleureux dispensés par les Polonais à leur culture, 
que l’on ne pouvait acquérir qu’en adoptant leur langue, les Lithuaniens, 
sans nier les mérites de la culture polonaise, opposaient toujours un argument 
qui déplaisait fort aux Polonais. Leur raisonnement était à peu près celui-ci : 
S’il était nécessaire pour les Lithuaniens d’adopter une autre langue pour se 
civiliser, pourquoi fallait-il absolument que ce fût le polonais ? De ce point 
de vue, même le russe qui était obligatoire, ouvrait un champ plus large, la 
littérature, l’art et surtout les sciences ayant atteint un plus haut degré de 
développement en Russie qu’en Pologne. Mais le maximum d’avantages était 
assuré par l’anglais, la plus répandue des langues de ce monde et celle qui, 
au point de vue pratique, exerce l’influence la plus large. Notre assertion 
apparaîtra encore plus vraie si l’on se rappelle que le gros de l’émigration 
lithuanienne, qui est très considérable, s’écoule aux Etats-Unis d’Amérique 
où la connaissance de l’anglais est autrement utile que celle du polonais. 
Tous les émigrés apprennent très vite l’anglais, de sorte que cette langue 
est beaucoup plus répandue parmi les Lithuaniens que le polonais. Quant 
à la valeur artistique de l’anglais, elle n’est certainement pas inférieure à celle 
des autres idiomes d’Occident. 

La conclusion des Lithuaniens était toujours celle-ci : « s’il nous fallait 
adopter une autre langue que le lithuanien, ce n’est sûrement pas le polonais 
que nous choisirions ». 

Jusqu’à la première révolution russe de 1905, ce différend lithuano- 
polonais ne se manifesta pas au dehors d’une manière frappante. La scission 
définitive ne devint visible pour tous que le jour où la révolution russe permit 
5 la volonté nationale de se manifester. Les Polonais demandèrent une auto¬ 
nomie pour la Pologne Les Lithuaniens convoquèrent une Diète à Vilna, 
« Didysis Seimas », la « Grande Diète », composée de plus de 2.000 Délégués 
de toutes les parties de la Lithuanie. Cette Diète demanda au gouvernement 
russe une autonomie pour la Lithuanie. Elle adopta dans sa résolution tout 
un programme politique en esquissant les rapports entre le gouvernement de 
l’Empire et celui de la Lithuanie, ainsi que la législation commune et locale. 
Ce qui était surtout symptomatique au point de vue des rapports lithuano- 
polonais, c’est que personne ne songea à demander la reconstitution d’une 
Lithuanie-Pologne autonome, mais seulement celle d’une Lithuanie ethno¬ 
graphique avec des corrections économiques et géographiques. On ne 
prévoyait aucune espèce de communauté avec la Pologne autonome. J’ai 


23 


mentionné au commencement de cet ouvrage que les insurgés de 1863 
proclamaient la reconstruction de l’Etat lithuano-polonais comme leur seul 
et unique but. Un demi-siècle plus tard, voilà que personne n’y pensait plus. 
Quand je dis personne, j’entends aucun de ceux qui prirent part au mouvement 
social et politique. A coup sûr, il y avait un certain nombre de rêveurs qui 
attendaient qu’une Pologne reconstituée et unie à la Lithuanie leur tombât du 
ciel. Mais manifester leur désir devant le gouvernement russe, cela dépassait 
leur courage. De sorte qu’il n’était réservé qu’aux Lithuaniens de voir les 
détachements russes de représailles (« karatelnyje otriady ») bombarder et 
incendier leurs villages et jeter en prison les fils les plus actifs de la Lithuanie. 

Pour les mêmes raisons que les Polonais, les Lithuaniens ne demandaient 
pas alors aux Russes leur indépendance et se contentaient d’une autonomie. 
Le coup pour les Polonais était trop dur pour qu’ils ne sentissent pas le danger 
qui menaçait leur vieux rêve d’une Lithuanie unie à la Pologne. Aussi redou¬ 
blèrent-ils de violence dans cette lutte contre le mouvement lithuanien qu’ils 
flétrissaient du nom de lithuanomanie. Voilà pourquoi les dix années qui 
s’écoulèrent entre la première révolution russe et la guerre mondiale furent 
remplies du bruit des conflits lithuano-polonais innombrables, le polonisme 
devenant de plus en plus militant. Comme à la veille de la révolution, les 
lois prohibitives sur la presse lithuanienne furent abrogées, et comme la ré¬ 
volution devait, en fin de compte, malgré la réaction qui la suivit, laisser aux 
Lithuaniens quelque liberté pour l’action sociale, ceux-ci déployèrent, entre 
1905 et 1914, une activité incroyable dans le domaine de l’instruction publique 
et de l’organisation économique. Aussi, la guerre mondiale les trouva-t-elle 
tout prêts pour l’accomplissement de la tâche dont la réalisation devenait 
désormais possible. 
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S i la guerre mondiale annonçait à la Pologne, indépendamment de l’issue 
des conflits, l’aube d’une nouvelle existence nationale à la Lithuanie, 
elle ne semblait réserver que des souffrances car l’avenir de notre pays 
apparaissait sous un jour assez sombre. La victoire de l’Allemagne aurait 
amené une annexion pure et simple. Il importait peu sous quelle forme se 
serait effectuée l’annexion. Selon toute probabilité, la Lithuanie aurait été 
rattachée à la Prusse. Ce qu’on pouvait envisager de moins désastreux pour 
la Lithuanie, c’était sa constitution en terre d’Empire (Reichsland), à l’instar 
de l’Alsace-Lorraine, à l’exception du droit d’envoyer ses élus au Parlement 
de l’Empire. Mais même sans ce cas, la colonisation et la germanisation for¬ 
cées aussent été infligées à la Lithuanie. 

* La victoire de la Russie ne présageait rien de bon non plus. Sans contre¬ 

dit, elle apportait l’unité nationale aux Lithuaniens aussi bien qu’aux Polonais. 
Mais elle menaçait aussi d’un renforcement du régime de russification dont 
les Lithuaniens avaient eu tant à souffrir. Il ne faut pas oublier que la coloni¬ 
sation de la Lithuanie par les Russes était mise en œuvre depuis un demi- 
siècle, et qu’elle ne fut jamais conduite plus vigoureusement qu’à la veille 
de la guerre. 

Mais dès le commencement des hostilités, les Lithuaniens étaient hantés 
par une éventualité encore plus terrible : le partage de la Lithuanie entre 
l’Allemagne et la Russie, éventualité qui ne fut écartée que grâce à l’échec 
des pourparlers russo-allemands en vue d’une paix séparée. 

Tout ceci ne concernait que l’avenir plus ou moins probable. La dure 
réalité de la guerre devait momentanément absorber toute l’attention des 
Lithuaniens, notre pays tout entier étant devenu un champ de bataille. Il 
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fallait secourir les victimes de la guerre, qui avec la pénétration des Alle¬ 
mands en Lithuanie devenaient de plus en plus nombreuses. 

C’est dans cette œuvre de charité que les Lithuaniens se heurtèrent 
une fois de plus à la malveillance habituelle des Polonais. Pour créer une 
société dans n’importe quel but, il fallait obtenir l’autorisation du Gouverne¬ 
ment russe. Or, les Polonais s’efforcèrent d’obtenir que le soin de secourir 
les victimes de la guerre fût confié à un Comité Polonais. Leur désir pourrait 
paraître, prima facie, très louable. Quoi de plus désintéressé, en effet, que le 
secours à un peuple qui n’est pas même de la même race. Mais ce n’est là 
qu’une apparence trompeuse, car cet altruisme eût rapporté aux Polonais 
des dizaines de millions de roubles, que le gouvernement russe dépensa pour 
secourir les réfugiés lithuaniens. 

Cependant la Lithuanie fut définitivement occupée par l’armée alle¬ 
mande. Le différend lithuano-polonais en Russie perdait de son importance. 
Par contre, il devait devenir d’une actualité toute particulière sous l’occupation 
germanique. 

L’Allemagne n’apportait aucun programme en occupant la Lithuanie. 
Comme son chancelier Bethmann-Hollweg avait déclaré au Reichstag, le 
Gouvernement de l’Empire ne songeait pas du tout aux questions nationales 
en entrant dans la guerre. Mais bientôt il fut obligé de s’occuper du moins 
de la question polonaise. La proclamation aux Polonais du Grand-Duc 
Nicolas avait pour but non seulement de gagner les sympathies polonaises 
dans l’Empire russe, mais aussi d’éveiller des velléités nationales chez les 
Polonais en Prusse et en Galicie. Le Gouvernement allemand était mis en 
demeure de parer le coup qui lui était porté par la proclamation du géné¬ 
ralissime russe. Cette nécessité à elle seule obligeait les Allemands à ménager 
sous tous les rapports les Polonais. 

Toutefois, cette situation n’entraînait aucunement la même attitude vis- 
à-vis des Polonais en Lithuanie. Après la défaite de l’Allemagne, les Polonais 
tâchèrent de persuader l’opinion publique des pays alliés que c’était la 
Lithuanie qui était l’enfant choyée de l’Allemagne, tandis qu’eux-mêmes 
n’essuyaient que des persécutions de la part des Allemands. Comment les 
choses se passèrent-elles en réalité ? Il est certain que l’attitude des Allemands 
n’eut jamais cette simplicité ni vis-à-vis des Lithuaniens, ni par rapport aux 
Polonais, et qu’elle subit des oscillations qui se traduisirent par des change¬ 
ments notables. 
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Et tout d abord, quand les Allemands vinrent en Lithuanie ils ne savaient 
presque rien de ce pays. Ils croyaient que la population y était russe ou 
polonaise et l’Etat-Major avait préparé pour l’armée d’occupation des quan¬ 
tités de petits dictionnaires dans ces deux langues, mais pas un seul en 
lithuanien. En organisant l’administration d’occupation, ils nommèrent des 
Polonais de Posnanie à tous les emplois où il était indispensable de se faire 
comprendre de la population. Il va de soi que ces officiers polonais soutinrent 
de leur mieux la cause polonaise. Sans doute, ils ne pouvaient exercer aucune 
influence sur la politique à adopter, mais dans les détails ils se rendaient très 
utiles à cette cause. 

La politique allemande favorable aux Polonais fut manifestée le lende¬ 
main de leur entrée à Vilna, la capitale de Lithuanie (18 Septembre 1915). 
Ils y firent afficher une proclamation « Aux habitants de Vilna » où l’on 
lisait : « Vilna, perle du royaume de Pologne, ... Dieu protège la Pologne » 
(du Moriez, « la question polonaise vue d’Allemagne », Paris 1919, p. 231). 
La proclamation fut enlevée le lendemain grâce aux énergiques protestations 
des Lithuaniens. 

Pour les Allemands, ce fut une révélation. On commença à s’apercevoir 
que la Lithuanie de 1914 n’était plus celle de 1863, qu’elle ne voulait plus 
de la Pologne. Pour eux c’était une surprise agréable, car cela rendait leur 
situation dans le pays occupé beaucoup plus facile. Ils se mirent à étudier la 
question lithuanienne plus sérieusement. Que voulaient-ils ces Lithuaniens 
qui prenaient ombrage du fait que les autorités d’occupation appelaient 
publiquement Vilna perle du Royaume de Pologne ? Il n’était pas difficile de 
conclure de cette manifestation et d’autres du même genre que les Lithuaniens 
aspiraient à l’indépendance séparée de la Lithuanie et sans aucun lien avec 
d’autres Etats. 

De ce jour, les Allemands se rendirent bien compte qu’à chaque fois 
que les Polonais réclameraient Vilna et la Lithuanie on pourrait leur opposer 
les Lithuaniens. Cela ne veut pas dire que leur intention fût de refuser à 
donner suite aux réclamations polonaises. Mais la possibilité pour les pays 
convoités par les Polonais d’être reconnus aux Lithuaniens devait rendre les 
Polonais plus conciliants au moment du règlement final de la question. En 
attendant, la situation des gouvernants allemands devenait de ce fait plus 
facile. En refusant quelque chose aux Polonais, ils pouvaient prétexter 
l’opposition lithuanienne et, au contraire, en repoussant les réclamations des 
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Lithuaniens, ils invoquaient la crainte de voir l’ordre troublé par les agisse¬ 
ments des Polonais. 

Au moment de l’occupation de la Lithuanie, les Allemands se montraient 
beaucoup plus favorables aux Polonais qu’aux Lithuaniens. J’ai déjà mentionné 
la proclamation aux habitants de Vilna. Pour mesurer dans toute son étendue 
la différence de leur attitude envers les Lithuaniens, il suffît de se rappeler 
qu’ils jetèrent en prison beaucoup de personnalités proéminentes dans le 
mouvement lithuanien, comme Mr. Smetona, Président de la République, et 
Mr. Klimas, Sous-secrétaire d’Etat aux Affaires Etrangères. Leur seul crime 
était d’être Lithuaniens. Dans les cercles lithuaniens, on attribuait parfois 
les arrestations des Lithuaniens aux instigations des Polonais. 

Il suffit d’un simple rapprochement entre les arrestations des Lithuaniens 
et la proclamation allemande aux habitants de Vilna pour mesurer toute la 
différence de l’attitude de l’Allemagne vis-à-vis des Polonais et des Lithuaniens. 
Si quelqu’un était favorisé en Lithuanie par les Allemands, c’étaient les 
Polonais. Quand j’emploie le mot « favoriser » je ne veux pas affirmer que les 
Polonais avaient des privilèges. Le régime d’occupation fut très dur pour 
eux aussi. Mais le fait sur lequel j’insiste est que la situation des Polonais 
sous l’occupation allemande était moins mauvaise que celle des Lithuaniens. 

Le traitement de préférence qui était assuré aux Polonais de la part des 
Allemands en Lithuanie ne dura que jusqu’à 1917. Durant plus d’un an 
après l’occupation de la Pologne et de la Lithuanie, la politique allemande 
se montra préoccupée de préparer une solution de la question polonaise. La 
solution était envisagée pour deux éventualités. Si les tentatives que faisait 
le gouvernement de l’Empire pour la conclusion de la paix devaient amener 
un résultat positif, la question polonaise était résolue au Congrès de la Paix 
et, dans ce cas, il était suffisant que la solution fût conforme aux intérêts 
allemands. Mais si la paix ne se faisait pas, il était tout indiqué de faire de 
la question polonaise une source de renforts militaires pour la lutte avec les 
Alliés. Après les préparatifs d’une année, l’indépendance de la Pologne fut 
proclamée par le manifeste des deux Empereurs (5 Novembre 1916). 

La politique suivie depuis l’occupation de la Pologne et de la Lithuanie 
ne donna pas le résultat espéré. La paix tardait à venir aussi. Le printemps 
de 1917 cependant amena un évènement qui fut décisif pour la politique 
allemande des nationalités : la révolution russe. Le lendemain de sa victoire, 
la révolution se déclara pour la paix qui devait être conclue immédiatement, 
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et sans annexions ni contributions, sur la base du droit des peuples de dis¬ 
poser d’eux-mêmes. Pour obtenir la paix, l’Allemagne fait siens les principes 
de la paix avec l’espoir de les éluder. 

Or, après l’acceptation des principes de la révolution russe, il n’était 
plus possible au Gouvernement de Berlin de procéder ouvertement aux 
annexions. Il fallait alors créer des Etats indépendants qui fussent toutefois 
complètement dépendants de l’Allemagne. 

D’autre part, la dissolution évidente de l’armée russe améliorait beau¬ 
coup la situation militaire de l’Allemagne. De ce fait, le concours polonais 
devenait moins nécessaire. D’ailleurs, l’échec essuyé dans la création d’une 
armée polonaise considérable montrait qu’il était irréalisable. Ainsi la question 
polonaise perdait toute son actualité et devenait un problème de l’avenir. 
Nous ne connaissons pas l’étendue des promesses faites aux Polonais surtout 
en ce qui concerne les futures limites de la Pologne indépendante. Il est en 
soi très probable que du moins une partie de la Lithuanie leur fut promise. 

A partir de 1917, les politiciens allemands montrent plus d’intérêt pour 
la question lithuanienne. L’idée d’une Lithuanie indépendante, mais encore 
plus garrottée que la Pologne commence à gagner du terrain. Le comte 
Dumoriez dans son livre «.La Question Polonaise vue d’Allemagne » consacre 
tout un chapitre à un mémoire secret présenté à Guillaume II par le baron 
von der Ropp ... mémoire qui fut pris sur la table meme de /’ Empereur ... 
Dans ce document qui est daté du 10 Juillet 1917 et dans d’autres antérieurs 
est exposé le danger polonais pour l’Allemagne et la nécessité de soutenir 
la cause lithuanienne contre les Polonais. J’emprunte à Mr. Dumoriez un 
passage du mémoire qui a attiré sur les têtes des Lithuaniens les colères 
de l’auteur trop polonophile. Le voici : « Discernant l’imminent danger 
polonais, j’ai adressé un mémoire à Mr. le Secrétaire d’Etat au Ministère des 
Affaires Etrangères où je lui demande de faire constituer le plus tôt possible 
un conseil national lithuanien qui devrait proclamer urbi et orbi le point de 
vue antirusse et antipolonais des Lithuaniens. Mr. le Secrétaire d’Etat avait 
vivement appuyé ce projet, et peu de temps après, j’avais appris que le 
Grand Quartier Général l’avait accepté. Je partis pour les Marches Orientales 
afin d'y prendre en mains la formation du Conseil National et de diriger la 
conduite politique des LitJmaniens » (p. 43). 

Ce passage est extrêmement intéressant à beaucoup d’égards. Le premier 
fait fondamental qu’on en peut dégager, c’est que la politique allemande 
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jusqu’à cette date était nettement propolonaise et hostile aux Lithuaniens. 
C’est sur la nécessité d’un revirement qu’insista le baron von der Ropp. Il 
constate avoir gagné à son programme le Ministère des Affaires Etrangères 
et le Grand Quartier Général. Evidemment, le baron entretient une très bonne 
opinion de lui-même pour attribuer le changement de la politique allemande 
à son influence personnelle. 

J’ai déjà indiqué plus haut trois facteurs essentiels qui causèrent ce 
changement : l’impossibilité d’obtenir la paix, la révolution russe et l’échec 
de la politique polonaise au point de vue des résultats pratiques pour les 
Allemands. En ce qui concerne leur attitude envers les Lithuaniens, ils durent 
la changer aussi pour des raisons spéciales. A la fin du mois de Mars 1917» 
il y eut une conférence lithuanienne à Pétrograd qui vota une résolution 
demandant la reconstitution d’une Lithuanie indépendante. Malgré les 
rigueurs du régime d’occupation, ce mouvement en faveur de l’indépen¬ 
dance fut secondé aussi en Lithuanie occupée. Les documents secrets du 
ministère des Affaires Etrangères russe publiés par la « Pravda » bolché- 
viste dépeignent la Lithuanie à cette date comme se trouvant à la veille d’une 
révolte. 

Berlin comprit la situation et changea de politique. Il fallait consentir 
à la création d’une Lithuanie indépendante. Mais les gouvernants allemands 
voulaient s’assurer d’abord qu’elle serait bien liée à l’Allemagne. Maintenant, 
les Allemands n’avaient plus besoin de ménager les Polonais. A la fin de 
1917, le chancelier d’Empire comte Hertling avait proclamé au Reichstag 
que la Lithuanie formerait un Etat autonome, avec comme capitale Vilna. 
Mais cela ne voulait pas dire qu’ils eussent rompu avec les Polonais en 
Lithuanie. Au contraire, l’intransigeance polonaise servit à merveille leurs 
intérêts. Les autorités d’occupation en Lithuanie même encourageaient les 
Polonais dans leurs manifestations antilithuaniennes. Par ce procédé, les 
Allemands espéraient arracher aux Lithuaniens plus de concessions. Il 
s’agissait de montrer aux Lithuaniens que sans l’appui allemand, ils ne 
pourraient jamais résister efficacement aux Polonais. La reconnaissance 
officielle de l’indépendance de la Lithuanie (23 Mars 1918) n’apporta aucun 
changement à l’attitude des Allemands tant vis-à-vis des Lithuaniens que 
des Polonais. C’est au cours de l’année 1918 que les autorités allemandes 
d’occupation non seulement permirent mais aussi encouragèrent une 
démonstration antilithuanienne des Polonais dans les rues de Vilna. 
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Beaucoup de Lithuaniens se rendaient parfaitement compte que le 
différend lithuano-polonais ne servait que les intérêts allemands et tâchaient 
d’arriver à une entente avec les Polonais. Il y avait aussi des Polonais 
qui le comprenaient très bien. Des tentatives eurent donc lieu de part et 
d’autre pour aplanir les difficultés qui séparaient les deux peuples. Les pour¬ 
parlers de la Taryba lithuanienne avec le Gouvernement de Varsovie 
aboutirent à un accord secret dirigé contre l’agression de l’Allemagne 
(été 1918). La Taryba qui n avait à cette date aucun pouvoir réel s’en¬ 
gagea au nom du futur gouvernement de Lithuanie à reconnaître et à 
respecter les droits nationaux des minorités polonaises en Lithuanie. Le 
Gouvernement Polonais renonçait à Vilna et promettait de faire cesser la 
propagande antilithuanienne des Polonais en Lithuanie. Quelques se¬ 
maines plus tard, le gouvernement de Varsovie, par l’intermédiaire des per¬ 
sonnes mêmes qui avaient conclu l’accord lithuano-polonais, négociait avec 
la YVilhelmstrasse en vue d’obtenir Vilna avec quelques districts, en com¬ 
pensation d une renonciation éventuelle des Polonais à la situation austro- 
polonaise. 

L’admirai Hinze, ministre des Affaires Etrangères, transmit au général 
Ludendorff les conditions polonaises. La réponse du dictateur allemand 
relative à Vilna est très intéressante. 11 écrit à la date du 19 Septembre 1918: 
« Sans doute, le chancelier de l'Empire a bien promis Vilna aux Lithuaniens 
dans sa réponse aux déclarations du Conseil d’Etat du 2 Décembre 1917. 
Dans cette réponse, la Lithuanie était reconnue comme Etat particulier et 
indépendant « sur la base des déclarations qui avaient été faites », c’est-à-dire 
avec Vilna pour capitale. Mais si nous prenons en considération les dispositions 
de ce Conseil d’Etat dans ces derniers temps, nous voyons que nous pourrions 
nous débarasser de cette promesse au moyen d’un conflit ... Il faudrait alors 
s’attendre à une rébellion en Lithuanie. Mais il y a lieu d’y parer en prenant 
immédiatement des mesures militaires avant que la nouvelle orientation po¬ 
litique ne soit connue de la population. » (Dumoriez, « La Question Polonaise », 
PP- 94 - 95 -) 

Les pourparlers n’aboutirent à aucun résultat car la débâcle allemande 
était prochaine. 

Il est curieux à noter que l’occupation de la Lithuanie commença par la 
promesse de 1 attribution de Vilna à la Pologne et qu’elle^ fut marquée vers 
sa fin d’une promesse identique. 
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Survint l’armistice. Le 11 Novembre, jour de la signature de l’armistice, 
le premier gouvernement lithuanien fut constitué. Les Juifs et les Blanc- 
Russiens se joignirent aux Lithuaniens dans la création du gouvernement et 
de l’appareil administratif. Seuls les Polonais se tenaient à l’écart et persé¬ 
véraient dans leur hostilité à tout ce qui avait un caractère lithuanien. Au 
lieu de collaborer avec les Lithuaniens et les autres nationalités pour le bien 
de tous, ils préféraient s’aboucher avec le commissaire allemand Zimmerle. Le 
gouvernement lithuanien protesta maintes fois contre les procédés du com¬ 
missaire général allemand à propos de ses négociations avec les Polonais, 
mais les protestations demeurèrent vaines. 

Les Polonais bientôt s’aperçurent que les autorités d’occupation seraient 
heureuses de les voir s’organiser contre les Lithuaniens. Deux ou trois se¬ 
maines après la formation du gouvernement lithuanien, un Comité Polonais 
s’organisa à Vilna qui essaya de s’imposer comme gouvernement du pays. 
Les agents du gouvernement allemand ne se souciaient même pas de cacher 
l’appui qu’ils donnaient aux Polonais. L’invasion bolchéviste devenant de plus 
en plus certaine, il fallait créer à la hâte une armée. A la demande du gouver¬ 
nement de Lithuanie de lui fournir des armes et des munitions pour la dé¬ 
fense contre l’invasion bolcheviste, les autorités allemandes répondaient que 
si elles consentaient à en donner aux Lithuaniens, il faudrait faire la même 
chose pour les Polonais. Grâce à la connivence allemande, les Polonais qui 
apportaient des sommes d’argent de Varsovie créaient à Vilna une force 
militaire. 

Cependant le danger bolchéviste grandissait de jour en jour. Même à la 
dernière heure, les Polonais se refusèrent à travailler avec le Gouvernement 
lithuanien pour la défense commune. Aussi une grande partie de la Lithuanie 
fut-elle occupée par les armées rouges. La nation lithuanienne tout entière se 
chargea de la tâche difficile de libérer son pays, quoiqu’elle ne possédât ni 
armes, ni munitions, ni aucune organisation militaire. Les Polonais faisaient 
de leur mieux pour entraver ce travail de libération. Comme une aide effi¬ 
cace pouvait venir aux Lithuaniens uniquement de la part des Alliés, les 
Polonais firent de leur mieux pour discréditer le gouvernement lithuanien 
aux yeux des puissances de l’Entente en l’accusant d’être une création alle¬ 
mande. Leur manœuvre a partiellement réussi. La vérité finit toujours par 
apparaître, mais parfois il suffit de retarder sa marche pour causer à la victime 
de graves préjudices. Ce fut précisément le cas de la Lithuanie. Les Lithua- 
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niens ont perdu beaucoup de temps précieux pour dissiper le mensonge 
polonais, du moins dans les pays les plus importants pour leur avenir. 

En retardant l’organisation de l’armée lithuanienne de quelques mois, 
les Polonais purent s’emparer de Vilna et d’une grande partie de la Lithuanie 
pour être les beati possidentes au moment du règlement de la question des 
frontières. C’est l’année dernière durant les fêtes de Pâques que les Polonais 
entrèrent â Vilna. Aussitôt le Conseil Suprême adressa aux gouvernements 
lithuanien et polonais un avertissement d’éviter des conflits armés. Les aggres¬ 
sions polonaises montrèrent bientôt que cette recommandation était insuffi¬ 
sante. Conséquemment, au mois de Juin, le Conseil Suprême traça une ligne 
de démarcation entre l’armée lithuanienne et l’armée polonaise. Comme les 
Polonais transgressèrent cette ligne, le Conseil Suprême se crut obligé d’en 
tracer une seconde en laissant aux Polonais les parties nouvellement occupées. 
Cette seconde ligne ne fut pas plus observée que la première, et à l’heure 
qu’il est les Polonais occupent des contrés au delà de la ligne de démarcation. 

Ces transgressions ne furent suivies d’aucune coercition de la part des 
Alliés ; cependant, les Polonais durent reconnaître qu’elles ne servaient que 
médiocrement leur plan d’occuper toute la Lithuanie. Alors le commandement 
polonais imagina un expédient qui devait mener à ce but sans créer de dif¬ 
ficultés internationales. 

On procéda à la création d’une organisation militaire polonaise secrète 
sous la direction de l’Etat-Major (P.O. W.). Cette organisation devait représenter 
la volonté de la population lithuanienne. A un moment choisi par l’Etat- 
Major, elle devait s’insurger et renverser le gouvernement lithuanien comme 
le vestige du régime de l’occupation allemande. 

Le complot fut éventé. A la veille de l’insurrection, les meneurs furent 
arrêtés et la tentative échoua (Août 1919). Malgré leur déconvenue, les 
Polonais ne se lassent pas. Comme dernier expédient à leurs fins, ils essaient 
de propager le bolchévisme en Lithuanie. S’ils y réussissaient, ils auraient 
un prétexte pour occuper toute la Lithuanie. 

Je me borne à constater les faits. Je m’abstiens de qualifier le régime 
polonais d’occupation, car cela remplirait un livre tout entier. 
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IV 

M ais pourquoi les Polonais persistent-ils dans la tâche ingrate de 
«libérer la Lithuanie» ? Sans doute pour des raisons d’Etat. Ils in¬ 
sistent beaucoup sur l’importance politique qu’il y aurait pour eux 
de posséder ce pays. Cette importance se dégage de la situation politique 
créée par la décomposition de la Russie, d’où résulta un grand vide dans 
l’Est de l’Europe. L’équilibre a été ébranlé par ce fait, et indubitablement 
au profit de l’Allemagne. La défection de la Russie, à la cause des Alliés ne 
peut pas être compensée par la disparition de l’Autriche de la carte du 
monde. Les Etats Slaves qui faisaient partie de la monarchie danubienne ne 
pouvent que barrer à l’Allemagne la route de l’Asie Mineure. Mais ils ne 
pourraient pas exercer une pression suffisante sur l’Allemagne dans le cas 
d’un conflit avec l’Europe Occidentale. On ne peut pas compter sur la Russie 
à cause du bolchévisme qui cherche à se rapprocher de l’Allemagne. Celle-ci 
désireuse de réparer sa défaite militaire et économique n’aurait qu’à s’em¬ 
parer de la Russie, soit par une pénétration pacifique, soit par une alliance 
formelle. D’autre part, enclavée entre l’Allemagne et la Russie, une petite 
Pologne ne mènerait qu’une existence précaire. 

Or, l’unique remède contre tous ces maux serait de créer une Pologne 
forte. Cette Pologne ne s’entendrait jamais, cela va sans dire, avec l’Alle¬ 
magne. Mais de quelle grandeur doit-elle être pour être hors de danger et 
pouvoir remplir ce rôle. Les partis nationaux se sont prononcés pour la Po¬ 
logne de 1772, et sous ce nom, comme nous l’avons relevé, ils comprenaient 
non seulement la Pologne de cette date, mais aussi la Lithuanie historique. 
Ils exigent donc le territoire de 756.084 km 2 avec la population d’environ 
50 millions dont seulement 20*/ 2 millions sont des Polonais (v. « la Pologne », 
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p. 39 et ii 8). Nous avons emprunté les chiffres à l’ouvrage précité. Le 
nombre des Polonais y est trop exagéré. Ce n’est pas la place ici de discuter 
combien de Polonais il y a en Plurope. Nous nous bornerons à indiquer que 
« l’Encyclopédie Slave » éditée par l’Académie des Sciences de Pétrograd 
n’a relevé qu’environ 18 millions de Polonais dans le monde. Comme c’est 
un ouvrage purement scientifique et comme le chiffre qu’il donne est fondé 
sur de minutieuses recherches, nous avons le droit de lui donner toutes les 
préférences. Mais n’importe. Admettons qu’il y ait 20 millions % de Polonais 
sur le territoire de l’ancienne Lithuanie-Pologne. Comment pourraient-ils 
gouverner les 29 millions de non-Polonais qui sont tous récalcitrants à leur 
domination ? Il suffit de poser cette question pour se convaincre à l’instant 
de Pabsurdité de pareilles revendications. Aussi quelques-uns des Polonais 
donnaient-ils un nombre plus modeste pour la population de la future Po¬ 
logne. Mr. Paderewski par exemple a parlé, il y a un an, aux journalistes de 
35 millions. L’organe de la Délégation Polonaise « L’indépendance polonaise » 
ne parlait que de 30 millions. Or, dans le cas d’une réalisation des aspi¬ 
rations « modestes » qui ont été abandonnées de tous, on aurait en Pologne 
une moitié de la population non-polonaise. Ces nationalités allogènes se com¬ 
poseraient de Lithuaniens, de Blanc-Russiens, d’Ukrainiens, de Juifs et 
d’Allemands, dont tous sont, depuis des années, dans un conflit aigu avec 
les Polonais. Comme ces nationalités présenteraient des forces centrifuges, 
il est évident qu’on ne pourrait pas leur permettre de se gouverner elles- 
mêmes. Il faudrait donc organiser un gouvernement partout purement po¬ 
lonais. Les Polonais seraient-ils capables de remplir cette tâche ? Dans le 
passé, nous l’avons vu, ils se montrèrent incapables de créer une bonne ad¬ 
ministration. Ont-ils appris l’art de gouverner le pays sous le joug allemand 
ou russe ? Pour répondre à cette question, nous avons quelques indices. 
D’abord en Galicie l’administration est polonaise. Or, comment administrent- 
ils cette province ? « Jusqu’à ces dernières années, la réponse notait pas très 
satisfaisante ; elle ne l’est pas encore complètement, mais toute la faute 
n’incombe pas aux Polonais. Ils ont voulu avant tout en Galicie assurer 
moralement et politiquement le triomphe du polonisme, en négligeant un peu 
trop le terre-à-terre, que sont les chemins de fer, les routes, les écoles, le 
commerce et l’industrie. Il semble que la situation de « beati possidentes » 
ait énervé leur énergie » (Vimard, « La Nation Polonaise au XXème siècle, 
p. 45). Mais si l’exemple de la Galicie n’est pas encourageant, les procédés 
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adoptés par les Polonais à l’heure actuelle au commencement de leur vie 
nationale indépendante sont encore moins rassurants. 

Ils ont inauguré leur indépendance par des pogroms juifs, par des hos¬ 
tilités avec les Tchèques, les Ukrainiens, les Allemands par des agressions 
contre les Lithuaniens. Et comment se comportent-ils là où ils parviennent 
à s’installer ? Dans le Gouvernement de Grodno ; dans des bourgades où 
des légionnaires polonais temporairement purent s’emparer du pouvoir, ils 
interdisaient l’usage de la langue russe. Dans le même gouvernement, les 
Polonais s’emparèrent d’une église orthodoxe et la convertirent en église 
catholique sous le prétexte qu’il y a deux cents ans une église catholique 
s’élevait à la même place. Les organisations orthodoxes envoyèrent à Vilna 
une délégation spéciale pour faire ses doléances devant le Gouvernement 
lithuanien. Combien différemment se comportèrent les bataillons lithuaniens 
stationnés àVitebesk, il y a deux ans et demi. Quand les bolchévistes firent 
mine de vouloir piller les églises orthodoxes, ils intervinrent sur la demande 
du clergé et de la population et chassèrent les forces bolchévistes. 

En présence des faits que nous venons de signaler, il serait bien difficile 
de douter qu’une Pologne composée de plusieurs nationalités ne devint un 
foyer de luttes intérieures. La lutte nationale dégénérerait très vite en lutte 
sociale, car les Polonais en Lithuanie, en Russie-Blanche, en Ukraine, 
appartiennent aux classes dirigeantes. Si nous y ajoutons la question sociale 
en Pologne proprement dite, où elle est beaucoup plus grave que par 
exemple en Lithuanie, nous aurons toutes les raisons de croire qu’un pareil 
Etat s’écroulerait dans un avenir fort proche. Les Polonais, si leurs aspirations 
se réalisaient seraient donc obligés de faire face à tous ces dangers. Pour y 
réussir, il faut disposer de grandes ressources matérielles et morales. 

Quelles sont donc les ressources des Polonais ? Et tout d’abord les 
ressources matérielles. Les Russes en évacuant cherchèrent à ne rien laisser 
à l’ennemi et les Allemands, après l’évacuation, voulurent se défaire d’un 
concurrent sinon redoutable, du moins gênant dans l’avenir. Par conséquent, 
ils achevèrent la destruction commencée par les Russes. 

11 faudra donc organiser la reconstruction de la vie industrielle par les 
fondements. Pour cela, deux choses sont nécessaires : les capitaux et le savoir. 
Or précisément, ces deux choses font défaut aux Polonais : ils ne participaient 
pas au mouvement industriel de leur pays, ni comme directeurs, ni comme 
actionnaires ; jusqu’à ces derniers temps, ils ne fournissaient que la main- 
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d’œuvre, et une main d’œuvre assez médiocre. La raison en est que « le 
Polonais manque trop souvent d’ordre et de suite dans les idées, se laisse 
trop facilement guider par les sentiments, sait trop peu compter pour être 
apte à fonder une entreprise ou la diriger. Jusqu’ici les affaires lui paraissaient 
indignes de lui» (Vimard, op. et p. 35). 

Si les Polonais participaient peu à l’industrie et au commerce polonais, 
quels furent donc les créateurs de la prospérité relative de la Pologne du 
Congrès ? Les auteurs de « La Pologne » (p. 60-3) avouent eux-mêmes que 
ce furent des Russes et des étrangers qui dominèrent le marché et la pro¬ 
duction polonais. Par le mot « étrangers » sont désignés les Allemands. Or, 
il est évident que Russes et Allemands seront écartés de la vie économique 
du pays. 

Il n’y a aucun doute qu’on rencontrera des difficultés plus graves que 
partout ailleurs pour faire renaître la vie économique en Pologne. Aussi, il 
n’est pas douteux que si l’on rattachait à ce nouvel Etat des provinces ayant 
des tendances centrifuges, comme la Lithuanie ou la Russie-Blanche, on ne 
ferait qu’augmenter les difficultés de cette tâche, peut-être même la rendrait- 
on impossible : Lithuaniens et Blanc-Russes n’y participeraient point à cause 
de leurs tendances, et le Gouvernement polonais se verrait obligé, même 
pour les questions d’ordre purement économique, d’envoyer des Polonais 
dans tous les pays annexés, privant ainsi la Pologne proprement dite de 
travailleurs indispensables. D’autre part, les fonctionnaires polonais seraient 
impuissants à organiser, à eux seuls, la vie de ces provinces, même s’ils 
étaient exceptionnellement doués. 

Mais le fait est que la Pologne ne possède pas suffisamment de gens 
instruits pour pouvoir se doter d’un appareil administratif. 

Quel résultat aurait alors l’annexion à la Pologne des provinces non 
polonaises ? Une mauvaise administration, une stagnation de la vie éco¬ 
nomique et intellectuelle, la misère partout et l’hostilité entre les éléments 
polonais et non polonais. 

En d’autres termes, une Pologne ainsi constituée ne serait qu’une édition 
nouvelle et pire de l’ancienne Russie absolutiste. Si l’on veut absolument que 
la Lithuanie continue d’être subjuguée il vaut mieux qu’elle retourne sous le 
joug ancien qui offre au moins cet avantage d’être connu. 

Quant à la Lithuanie elle-même, elle est fermement résolue à recon¬ 
quérir sa liberté à n’importe quel prix. 


